Compte-rendu intégral et commenté* de la délibération du conseil de communauté de Lille Métropole du 10 octobre 2003 portant sur le transfert du stade Grimonprez-Jooris à Lille-Métropole

* En italiques et en rouge, nos commentaires.

Délibération 03 C 352 COMPETENCE « EQUIPEMENTS ET RESEAUX D'EQUIPEMENTSPORTIFS » - STADE GRIMONPREZ JOORIS - TRANSFERT DE L'EQUIPEMENT SPORTIF

M. LE PRÉSIDENT MAUROY- Madame DEMESSINE, nous vous écoutons.

MME DEMESSINE (groupe communiste, vice-présidente chargée des équipements sportifs, rapporteur du projet) - Merci, Monsieur LE PRESIDENT. Le rapport, qui vous est proposé, s'inscrit dans les objectifs que nous venons ensemble de définir. En effet, nous devons nous doter d'un stade de football ayant une capacité d'accueil suffisante pour que notre équipe s'installe durablement dans les meilleures places du classement national et accède régulièrement aux compétitions européennes. Comme l'ont dit, avant-hier, les dirigeants du LOSC, la descente en ligue 2 (évitée de justesse la saison dernière) est probable voire inéluctable sans cela.

Ne riez pas. C’est ce qu’on appelle de la dialectique : plus les équipes ont un grand stade et plus elles gagnent. Sans un stade de 33 000 places, le LOSC est condamné à descendre en Ligue 2 ! Par quel miracle a-t-il pu se maintenir depuis cinq ans en Ligue 1 avec un stade de 22 000 places, à moitié rempli cette saison ? Et comment se fait-il que l’AS Saint-Etienne, doteé d’un stade de 35 000 places flambant neuf, végète depuis des années en Ligue 2 ? Mystère.

Comme nous y invitait la délibération de transfert de compétence en matière sportive, toutes les solutions possibles (très grand stade, reconstruction du Stadium, extension de Grimonprez-Jooris) ont été étudiées. 

C’est tout bonnement faux. Les autres solutions n’ont jamais fait l’objet d’études aussi détaillées que l’extension de Grimonprez-Jooris, comme plusieurs orateurs le rappeleront dans la suite des débats (cf. infra).

Et très sincèrement, je pense que maintenant tout le monde converge vers la solution de l'extension à 33.000 places du stade Grimonprez-Jooris; c'est la meilleure solution et la plus praticable à court et moyen terme.

Tout le monde est loin de converger, pas plus tous les élus comme le démontrera le résultat du scrutin que les représentants du mouvement sportif, notamment le comité régional olympique et sportif et, bien sûr, de très nombreux citoyens de la Métropole.

Qui plus est, chers collègues, le projet Grimonprez-Jooris II est un magnifique projet. Ceux qui ont entendu l'architecte, M. CONSTANTIN, et l'architecte des Bâtiments de France, en sont convaincus. Nous aurons l'un des plus beaux stades de France dans un cadre exceptionnel, celui du parc de la Citadelle. Projet ambitieux mais aussi réaliste, son coût est respectueux du contribuable métropolitain; il est de 40 M€ HT se décomposant en 32 M€ de travaux et de 8 M€ d'études et de provisions pour les aléas. Le nombre de places est parfaitement adapté pour accueillir les matches du championnat français; le nombre élevé de loges est aussi un atout pour le LOSC. Ce projet est une occasion unique pour reprendre le site de la Citadelle, en partie, puisque l'Armée reste, même si elle cède des terrains. Une enveloppe de 11 M€ est prévue pour les acquisitions des terrains et les aménagements.

40 millions HT, soit 47 millions TTC + 11 millions, soit 13 millions TTC = 53 millions € (350 millions de francs) avant ouverture des enveloppes d’appel d’offre ! Chiffre bien peu réaliste. Pierre Mauroy, dans le cours des débats, annoncera 62 millions d’euros, soit carrément 10 millions de plus auquel il faudrait en toute rigueur ajouter les 7 millions d’euros investis dans la réfection du Stadium Nord pour pouvoir accueillir le LOSC durant les travaux. En fait, à ce stade, personne ne peut dire sérieusement combien coûtera le stade, en tout cas bien plus que les 38 millions € annoncés en 2002 !

Je terminerai en disant que les travaux de la commission mixte Lille Métropole Communauté Urbaine / ville de Lille ont permis de préparer le transfert du stade à la Communauté, les contrats y afférents, les contrats qui lieront désormais le LOSC à la Communauté et les conditions d'accueil du LOSC au Stadium pendant la durée des travaux au stade Grimonprez-Jooris. Afin de ne pas pénaliser les utilisateurs habituels du Stadium, le LOSC louera les terrains du Stadium à l'heure au taux pratiqué par les autres clubs. Il se trouve que cela le conduira à un effort, sur l'année, comparable à celui qu'il supporte actuellement au stade Grimonprez Jooris.

Lorsque les travaux d'extension de Grimonprez Jooris seront terminés, fin 2005, un loyer sera fixé dont l'assiette sera assise sur la valeur définitive de l'équipement constatée à l'issue des travaux. L'équilibre qui a été trouvé sur l'effort financier du LOSC pour le nouveau stade repose sur deux éléments principaux: une prise en charge complète de l'entretien du stade auquel s'ajoute un effort de 366.000€ par an contre 18.000 actuellement.

366 000 euros par an, c’est moins que ce que coûte le salaire annuel d’un seul joueur ! Ce montant est dérisoire. Il constitue une subvention déguisée à une entreprise privée en contradiction avec la loi Buffet de 1999. Avec un tel loyer, il faudra attendre 163 ans pour que l’investissement (60 millions d’euros au bas mot) soit amorti ! En demandant un effort plus proportionné au club, on éviterait d’accroître la fiscalité et l’endettement déjà considérables que supportent les contribuables de la métropole ou l’on pourrait tout simplement assumer le surcoût d’une construction dans un site plus adapté.

Au vu de ce qui se pratique dans les autres clubs, nous considérons que cet équilibre est bon; tout cela devrait cependant être ajusté à la fin des travaux mais, bien entendu, sans remettre en cause cet équilibre.

L'ensemble de ces textes donne lieu à des projets de délibération distincts du projet de délibération relatif au transfert de l'équipement Ils vous sont soumis dès aujourd'hui afin que vous ayez l'ensemble des éléments vous permettant de vous prononcer convenablement sur le transfert.

Enfin, pour être complet, un important travail concernant l'accessibilité du stade, les jours de match, a été réalisé par notre collègue M. QUIQUET; il fait l'objet d'ailleurs d'un document détaillé. Ce matin, un amendement du groupe UMP sollicitait son annexion au rapport; nous avons accédé à sa demande.

Merci.

M. LE PRÉSIDENT - Merci. La discussion est ouverte. Monsieur DECOCQ, vous êtes le premier à intervenir.

M. DECOCQ (UMP) - M. LE PRESIDENT, mes chers collègues, nous sommes conviés ce soir à une grande soirée communautaire comme nous en avons le secret, il faut bien le dire. Il y en a eu quelques-unes de ces belles soirées communautaires au cours de ces quinze dernières années où nous construisons, d'une façon ou d'une autre, le paysage et l'avenir de notre métropole. C'est notre responsabilité d'élus et c'est très excitant aussi.

On se demande ce qui peut bien « exciter » ainsi le leader de l’UMP ?

Pourtant nous avons ici même, chers collègues, bien souvent engagé des sommes plus importantes avec moins de concentration et avec beaucoup moins d'émotion C'est que, sans doute, tous les ingrédients sont ou ont été réunis pour fabriquer un dossier à haute tension.

D'abord, l'objet même de notre décision ne laisse personne indifférent. Un stade, c'est un endroit magique, fait de bonheurs et de déceptions ; un endroit où l'on se retrouve à 10.000, à 15.000, demain à plus de 30.000 pour être heureux ou malheureux ensemble; c'est un endroit où se construit l'image, c'est la vitrine dans laquelle s'exhibe la personnalité d'une cité identifiée parfois par ce seul nom de stade: Bollaert, le Vélodrome, la Beaujoire, l'Abbé Deschamps, Louis II... on pourrait encore en citer beaucoup. C'est quelque chose qui nous dépasse, chers collègues, et pourtant c'est nous, simples conseillers communautaires, qui allons décider ce soir de la forme et de l'impact de la vitrine.

Pour faire aussi un dossier « chaud », il faut des rebondissements et, là, nous avons été servis : d'abord les déclarations successives des dirigeants du LOSC sur lesquelles je reviendrai tout à l'heure, puis les avis successifs des autorités compétentes qui ont d'abord décidé de l'incompatibilité architecturale du projet avec la Citadelle pour ensuite, au plus haut niveau, celui du Ministre, conclure en sens contraire.

Il faut aussi une bonne dose de suspens, entretenu jusqu'à ce soir même par notre nouvelle mesure de l’intérêt communautaire, cette fameuse majorité des deux tiers, qui dynamite tous nos clivages habituels si convenus. On n'oubliera pas non plus la contestation judiciaire portée par des habitants en colère et fortement motivés.

Beau sursaut de lucidité…

Il ne restait finalement plus, Monsieur LE PRESIDENT, qu'à ajouter une dose de dramatisation politique en évoquant, à mots choisis mais mesurés, la rupture d'un consensus politique se profilant à l'horizon. Vous connaissez tous bien sûr, chers collègues, la définition de l'horizon: cette ligne imaginaire qui s'éloigne au fur et à mesure que l'on s'en approche. Car chacun sait, ici, qu'il n'y a pas de métropolisation sans confiance réciproque, sans participation de chacun, c'est-à-dire sans consensus. 

Tout est donc réuni pour faire du rendez-vous de ce soir, celui de la clarté, oserais-je dire celui de la vérité ! Car c'est maintenant que doivent être levées les dernières ambiguïtés, que doivent être réduites les dernières rumeurs. Monsieur LE PRESIDENT, les réponses à nos dernières interrogations seront de la plus extrême importance et nous permettront de prendre date.

Lorsque nous avons pris position en 2001, ici même, c'était dans un contexte d'urgence au bénéfice d'un motif principal : la limitation de la dépense publique, et à une condition: l'accessibilité. Depuis notre vote du 16 novembre 2001, tout a semblé se liguer pour créer le doute qui a fragilisé le projet Grimonprez-Jooris. Ce projet aurait dû, au contraire, se conforter au fil des mois mais observez ce qui s'est passé depuis deux ans...

D'abord, sur le plan footbalistique, les dirigeants du LOSC ont fait des déclarations publiques successives et contradictoires. Chacun d'entre vous s'en souvient certainement. Permettez-moi un petit florilège: « en mai, dis ce qu'il te plaît ». Un dirigeant du LOSC déclare le 21 mai dernier: Il m'est très difficile de vendre le projet lillois à mes joueurs. Je ne comprends pas qu'on ne puisse pas construire un stade pouvant s'inscrire dans une optique européenne.

Propos confirmés le lendemain même par un autre dirigeant, je cite: Il faut avoir le courage de changer de stratégie. Grimonprez-Jooris II n'est pas la bonne réponse pour l'avenir, le football lillois a besoin d'un grand stade.

Quelques jours après, le même dirigeant affirmait: Grimonprez-Joons, c'est de l'argent mal utilisé.

Auditionnés par notre groupe et nos collègues du GADEC, ces derniers avaient déjà tenu des propos de la même veine le 4 avril 2003. C'est pourquoi nous avions souhaité pouvoir explorer la piste d'un grand stade, pourquoi pas à Lille et notamment à Saint-Sauveur, financé sur fonds privés.

A peine, nous étions-nous exprimés, aux côtés du Maire de Lille, que le Président du LOSC réaffirmait son intérêt pour Grimonprez-Jooris II.

Avec l'automne, vint le ralliement définitif qui a eu lieu et je cite toujours: on nous a demandé d'intervenir afin d'affirmer notre position; Grimonprez-Jooris II est véritablement une étape dans la progression du LOSC.

Alors il est naturel que certains, et je devrais dire beaucoup de mes collègues, s'interrogent sur les raisons de ce changement de position de la direction du LOSC. Y a-t-il-eu des engagements financiers pris auprès du club et qui seraient ensuite à la charge de la Communauté ? C'est maintenant qu'il faut faire la lumière et toute la lumière.

La lumière ne sera malheureusement pas faite sur cette intéressante question ! 

Il faut, par exemple, nous dire s'il a été promis ou non de participer au financement du centre d'entraînement et de formation à Baisieux-Camphin, dont nous avons été nombreux à voir les plans et les coûts faramineux. Pour nous, je dis ici très clairement qu'il ne peut être question de financer ce centre sur des fonds communautaires.

Puisque j'en suis à évoquer la question du financement, je veux aborder un autre aspect du dossier. Chacun sait bien que le socle politique de notre accord est le refus d'augmenter le poids de la fiscalité et donc le choix de limiter la dépense publique. C'est bien pourquoi nous étions et nous demeurons opposés à la charge financière que constituerait la réalisation d'un grand stade sur fonds publics, un stade à 100-150 M€, et c'est justement dans cette logique que nous avions choisi le 16 novembre 2001 la solution, à nos yeux, la plus économe, à savoir Grimonprez-Jooris II pour un montant prévisionnel de 40 M€ HT, nous rappelle le projet de délibération. Or, on n'arrête pas de nous mettre en garde contre les prix qui pourraient s'envoler et les avenants qui pourraient fleurir. Cela, bien sûr, nous ne pourrions l'admettre.

Malgré ces saines réserves, le groupe UMP va voter comme un seul homme en faveur du transfert sans avoir eu de sérieuses garanties sur la maîtrise des coûts. Après ouverture des plis des marchés publics début avril 2004, il est clair que le coût du stade est beaucoup plus important que les prévisions les plus hautes. Il devrait avoisiner les 100 millions d’euros. Les élus de l’UMP(mais aussi les Verts) vont-ils se souvenir de leur engagement de ne pas alourdir la fiscalité locale ?

Pour couper court à toutes ces vilaines rumeurs, j'ai proposé, Monsieur LE PRESIDENT, de cheminer en toute transparence, à savoir que la ville de Lille procède d'abord à l'analyse des offres et qu'il appartienne ensuite à la Communauté de se prononcer sur le transfert. Cela supposait, bien sûr, un délai supplémentaire de quelques mois mais sans conséquences désormais.

Vous n'avez pas accepté ce délai supplémentaire. Il faut donc nous confirmer, Monsieur LE PRESIDENT, qu'en aucun cas la Communauté ne dépassera ce montant prévisionnel que vous soumettez à notre vote de ce soir; votre parole politique veut dire quelque chose.

Rien n’obligeait l’UMP a cédé à Pierre Mauroy ! 

Toujours dans le domaine financier, il faudrait aussi préciser les engagements que vous prenez pour fixer le montant du loyer qui sera réclamé au club et justifier, un peu plus précisément que ne vient de le faire Mme DEMESSINE, le montant prévu.

Rien ne sera répondu sur ce point à l’UMP !

Pour conclure sur cet aspect financier, beaucoup de nos collègues m'ont suggéré une idée que je partage et que je vous transmets publiquement: celle de créer, pour les équipements sportifs, un budget annexe nous permettant justement de suivre pas à pas, comme on l'a fait, par exemple, avec le budget métro, les dépenses que nous venons d'évoquer.

Le coût avait fondé notre décision mais celle-ci était de surcroît conditionnée par une exigence: l'organisation de l'accessibilité du stade.

C'était le point faible du stade Grimonprez-Jooris; c'est d'ailleurs le point difficile, il ne faut pas se le cacher, de tous les projets en cœur de ville. C'est un vrai pari que d'acheminer 30.000 personnes dans un temps contraint et à des conditions de sécurité pour les spectateurs et de tranquillité pour les riverains surtout quand on sait aujourd'hui que, pour ces derniers, c'est déjà un enfer avec seulement 15 000 spectateurs, il faut bien le dire. Il y a là un véritable défi à relever.

La suite des débats montrera que ce défi est impossible à relever.


Vous avez toutefois mis beaucoup de temps à publier un projet précis en la matière. La communication lilloise a d'abord été inexistante puis contradictoire, M. QUIQUET parlant de se rendre à pied au stade et M. DE SAINTIGNON évoquant, quant à lui, la création d'un parking de 3.000 places. Il a fallu attendre le printemps 2003 pour voir apparaître une première plaquette générale de présentation et nous avons obtenu un dossier complet, par Mme DEMESSINE, à la suite de la commission du Président, et à ma demande, le vendredi 26 septembre. Pendant tout ce temps, là aussi le doute s'est installé.

Aujourd'hui, nous avons des éléments chiffrés sur le dispositif et sur son coût. Ils constituent une réponse qui appelle certes encore des remarques critiques :

1) Par exemple, il faut non pas décrire un dispositif mais vous engager à le mettre en place; c'est le sens de l'amendement que nous avions déposé et que vous avez bien voulu accepter.

2) Que se passera-t-il durant le laps de temps entre la mise en service du stade et la mise en service attendue du tram-train ? 3 à 5 000 personnes ne trouvent pas apparemment de réponse dans votre document. J'imagine que vous m'en parlerez. 

3) Que se passera-t-il si les finances, ce qu'à Dieu ne plaise, de la Communauté urbaine ne permettent pas la réalisation du tram-train ?

4) Comment allez-vous garantir la tranquillité des riverains du Vieux-Lille ? Quelle certitude avez-vous en effet sur le parcours emprunté par les supporters sortant du métro Rihour et quel accompagnement prévoyez-vous en matière de sécurité ?

5) Où se situent les 3.000 places de stationnement dites disponibles à moins d'un quart d'heure du stade et comment garantir qu'elles accueilleront un véhicule de deux passagers ?

Sur ce point, vous imaginez facilement la hantise des habitants de l'Esplanade, de ceux des rues adjacentes et du Vieux-Lille tant la situation présente est déjà insupportable. Comment peuvent-ils imaginer que l'arrivée de plus de 10.000 spectateurs supplémentaires va se traduire par une amélioration de leur qualité de vie? Et c'est pourtant bien le pari que vous relevez et j'espère que vous le relèverez: Grimonprez-Jooris II doit être un progrès par rapport au Grimonprez-Jooris actuel.

Vous ne pouvez pas abandonner ces habitants à leur sort. Or, il y a, on le sait bien, un conflit d'usage évident, les soirs de matches, entre la demande légitime de tranquillité des riverains et celle des spectateurs de pouvoir accéder au stade.

Madame le Maire de Lille, avec l'autorisation de M. LE PRESIDENT, comment allez-vous lutter contre les stationnements sauvages ?

Je vais maintenant conclure, il le faut. Monsieur LE PRESIDENT, Grimonprez-Jooris est un projet intra-muros présentant, à ce titre, des inconvénients d'accès, on vient de le voir, mais qui, par contre, a une cohérence avec nos politiques en général, j'y reviendrai. Mais je veux à cet instant dire combien nous regrettons finalement d'être dans une situation de non-choix car il eût été préférable de nous trouver ce soir face à un choix entre, au minimum, deux projets. Nous regrettons que la Communauté urbaine ne se soit pas saisie d'une véritable alternative car nous aurions pu avoir le projet de transfert, porté par la ville de Lille, et un projet nouveau. La situation actuelle n'est pas satisfaisante car nous n'avons le choix qu'entre Grimonprez-Jooris et, en cas de refus, un scénario de délabrement financier et sportif de notre équipe et donc, que l'on soit ou non supporter, un scénario d'affaiblissement de notre image métropolitaine et, en fin de compte, de notre développement. Or, nous n'avons pas l'habitude de botter contre notre propre camp.

Et puis, disons-le clairement, la caractéristique intra-muros d'un stade dans la ville a bien sûr ses contraintes, on l'a vu, mais participe d'une philosophie d'animation des centres-villes, je devrais dire des centres-vie. Il y a en effet une certaine cohérence à créer des pôles d'animation et de développement dans la ville. C'est pour cela que nous avions évoqué à d'autres reprises, Saint-Sauveur par exemple. Chers collègues, c'est aussi le sens des multiples décisions que vous avez prises ces dernières années : le retour de la Faculté de droit à Moulins, la revitalisation du centre de Roubaix au prix de crédits colossaux, le schéma d'urbanisme commercial.

Que se passerait-il si nous avions un projet gigantesque de stade business avec des hyper galeries marchandes, des hyper restaurants, des hyper magasins de sports, des hyper salles de spectacles et pourquoi pas, Madame le Maire, un hyper casino ? Quelle ville voulez-vous, quelle ville voulons-nous laisser à nos descendants ?

Pourquoi alors avoir laissé pendant des années laisser construire des grandes surfaces en périphérie des villes ? Pourquoi ce qui est pertinent pour les cinémas (Kinépolis) ne l’est-il pas pour un stade dont les spectateurs viennent de 40 kms à la ronde ?

Si, comme Alphonse Allais, certains veulent construire les villes à la campagne, avec pour tout paysage des cathédrales de béton, avec pour seule âme des parkings géants, avec pour toute nature des forêts d'enseignes commerciales; ils le feront alors sans mon vote. C'est fort de cette conviction que j'avais déjà inscrit l'agrandissement de Grimonprez-Jooris dans mon programme électoral municipal de 2001. On peut ne pas être d'accord avec ce point de vue; on reconnaîtra toujours que je n'ai pas varié pour je ne sais quel positionnement politicien.

Manifestement M. Decocq n’est pas d’accord avec l’adage selon lequel « seuls les imbéciles ne changent pas d’avis » !

Depuis l'origine, nous avons laissé développer au groupe Union Pour la Métropole, en toute objectivité, dans un vrai débat, deux opinions: l'une est majoritairement plutôt favorable à un chaudron en cœur de ville, c'est-à-dire Grimonprez-Jooris; l'autre est favorable au stade business, qui a toujours semblé plus à l'échelle de ceux qui défendent cette idée d'une authentique dimension européenne de notre métropole. En ma qualité de Président de groupe, j'ai veillé à ne laisser caricaturer ni l'une ni l'autre.

C’est la présentation du problème qui est ici caricaturale : construire un stade de 33000 places sur un autre site, évolutif, polyvalent, n’a rien d’un « stade business ».

Le vote de notre groupe, ce soir, sera conforme au dialogue qui s'est ainsi développé depuis des mois. Mais avant cela nous allons entendre, Monsieur LE PRESIDENT, Madame le Maire de Lille, vos réponses à nos dernières interrogations. Vous vous doutez bien que de la qualité et de la sincérité de vos réponses dépendra l'ultime conviction de chacun d'entre nous. A cet instant, comme depuis le début, le sort de Grimonprez-Jooris est entre vos mains.

Intervention de pure forme. Le groupe UMP rappelle qu’il est acquis au vote avant même d’entendre les réponses à ses questions du maire de Lille.

(Applaudissements)

M. LE PRÉSIDENT- Monsieur BAECKEROOT.

M. BAECKEROOT (Front national). Merci, Monsieur LE PRESIDENT. Nous sommes déjà intervenus tout à l'heure concernant le projet de délibération cadre et nous pensons que le projet Grimonprez-Jooris vicie celui-ci, ce qui nous a amenés d'ailleurs à voter contre.

On nous propose un transfert d'équipement et donc un coût. Or, avant tout transfert, nous avons déjà à gérer la réhabilitation nécessaire du Stadium, lequel est un bien communautaire. Nous avons aussi à développer le sport pour tous et sans doute bien d'autres choses encore. Le fait de passer en priorité l'opération de Grimonprez-Jooris, pour un montant non négligeable, avec ou sans dépassement de devis (nous le verrons ultérieurement), nous amène à nous poser trois questions:

- après l'extension de Grimonprez-Jooris, après la réhabilitation lourde du Stadium, que restera-t-il comme fonds disponibles pour les prochaines années ?

- n'y avait-il pas d'autres priorités, soit en liaison avec les fédérations sportives (d'où l'émoi de certaines d'entre elles), soit en liaison avec la préoccupation de l'accès au sport pour tous ?

- enfin, l'extension de Grimonprez Jooris est-elle la meilleure formule pour un grand stade ? Comme on vient de nous le rappeler, on aurait dû avoir deux projets mais comme il n'y en a qu'un seul, on va l'entériner, cela ne peut pas nous donner satisfaction.

C'est pourquoi, nous voterons contre le rapport et non pas sur les suivants parce que nous n'avons, bien sûr, absolument aucune opposition; nous souhaitons un grand club à Lille; nous souhaitons des succès au LOSC et donc tout ce qui favorisera la saison et les saisons futures recueille notre adhésion.

M. LE PRÉSIDENT—Monsieur ASTIER.

M. ASTIER (GADEC) - Monsieur LE PRESIDENT, chers collègues, depuis l'an 2000, époque à laquelle nous sommes entrés dans ce débat, je traine avec moi, vous le savez bien, un regret, c'est celui de ne pas avoir eu très vite comme référence, comme modèle, toutes proportions gardées bien sûr, le Grand stade de France à Saint-Denis. Pourquoi ? Parce que ce site bénéficie d'un branchement autoroutier en ses quatre points cardinaux, une gare RER à haut niveau de service avec un accès des voyageurs aux wagons par passerelles et, en outre, deux lignes de métro. 

C'est donc avec cette pensée permanente que nous avons abordé le problème d'un stade et je m'étais permis de dire à l'époque que, pour moi, en l'état actuel des hypothèses de travail que nous avions en 2000, le Stadium Nord restait homothétique, en tout cas ie plus proche du modèle du Grand stade de France:

- branchement autoroutier aux quatre points cardinaux, 

- présence très proche d'une gare TER, 

- existence d'une ligne de métro, 

- parkings, etc.

Quand l'option Grimonprez-Jooris est apparue et, en particulier lorsque vous avez eu l'occasion, Madame, de nous présenter le projet de Grimonprez-Jooris II, j'ai eu l'occasion de dire au Vice-Président QUIQUET que le volet d'accessibilité du premier rapport me paraissait incomplet. Suite à cela, j'ai été, ainsi que vous tous, destinataire d'un rapport ad hoc qui appelle de ma part quelques observations:

- S'agissant du covoiturage, encore faut-il développer une pédagogie pour en atteindre les objectifs.

- S'agissant de l'utilisation du métro, il faudra, je pense, revoir les calculs car on oriente les spectateurs vers les stations métro Lille Flandres et Rihour, grâce aux bus les attendant à la sortie du stade. Or, dans ce cas de figure, les rames seront surchargées ou, en tout cas, la dispersion au stade se fera certainement plus lentement.

Par contre, il m'a paru très intéressant que le rapport (et je l'ai dit en rentrant en séance à Mme le Maire de Lille) mentionne la programmation d'une ligne de tram-train qui ne figure d'ailleurs pas encore dans les priorités des études que nous avons lancées. Mais cela m’intéresse plutôt dans la mesure ou ce pourrait être effectivement un détonateur mais aujourd'hui, Madame, cette décision n'est pas prise et nous déciderons, je l'espère, en matière de tram-train le moment venu, mais pas trop tard, avec un principe me paraissant important: purger toutes les données techniques nécessaires à la décision politique. N'amenons pas trop vite la décision politique de projets qui ne seraient pas d'abord complètement traités en matière économique, technique et financière. Ce sera, pour moi, le meilleur moyen de donner ensuite, au politique, le dernier mot, certes, mais le dernier mot avec tous les éléments nécessaires pour prendre une décision en pleine connaissance de cause.

Si le transfert de l'équipement est adopté, il me restera un regret, comme je l'ai dit tout à l'heure, mais, en tout cas, peut-être cela donnera-t-il l'occasion de lancer un peu plus vite le projet de tram-train, ce que je souhaite. Merci.

Vice-Président chargé des déplacements urbains, M. Astier connaît bien son affaire et démonte avec talent toute l’argumentation des promoteurs du projet sur l’accessibilité du stade en transports en commun. Il rappelle au passage que les promesses du tram-train sont totalement illusoires, le projet n’étant même pas encore au stade de l’étude !

M. LE PRÉSIDENT—Monsieur MOTTE, je vous en prie.

M. MOTTE (GADEC) - Merci, Monsieur LE PRESIDENT. Je voudrais évoquer trois points qui nous semblent très importants pour nous permettre de finaliser notre décision sur le rapport. Certains ont déjà été évoqués par M. DECOCQ.

Le 1er point concerne le coût de cet investissement. Pouvez-vous nous confirmer qu'il est plafonné avec une marge de 7 % au maximum et que nous pourrons compter (on en a parlé dans les couloirs) sur une dotation, dans le cadre du plan Etat Région, d'un montant d'environ 13 M€ (nous aurions d'ailleurs apprécié que cela vienne en déduction de ce que la Communauté urbaine va dépenser).

Le 2ème point concerne les recours. Nous voudrions avoir votre sentiment sur leur pertinence et leur chance d'aboutir. Selon vous, ont-ils un caractère suspensif ? Si le chantier devait s'arrêter, qui paiera les éventuelles indemnités, la ville de Lille ou la Communauté urbaine ?

Le 3ème point concerne la convention qui liera demain notre Etablissement au LOSC. Dans les projets présentés, pourquoi la taxe spectacle est-elle maintenue alors que les autres clubs nationaux en sont exonérés ? Pourquoi sera-t-elle versée à la ville de Lille si le stade devient communautaire ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. LE PRÉSIDENT—Monsieur LEBAS.

M. LEBAS (UDF) - Monsieur LE PRESIDENT, chers collègues, quelle histoire que cette opération Grimonprez-Jooris, que d'énergie pas toujours commune et de salive dépensées depuis des semaines, que dis-je, depuis des mois pour tenter de nous convaincre de la qualité de ce dossier et de l'urgence, pour la Communauté urbaine, de s'en saisir.

Il s'agit en fait pour vous, Monsieur LE PRESIDENT, de solder définitivement un dossier sur lequel le choix des décideurs publics, qui ont précédé les plus jeunes d'entre nous, a été particulièrement peu inspiré:

- la construction de Grimonprez-Jooris tout d'abord sur le site actuel, au pied de la Citadelle Vauban, après la destruction du stade historique Henri Jooris,

- Ensuite, la construction du Stadium Nord, inadapté, renforçant l'incapacité des acteurs de la métropole à s'entendre sur sa vocation et sur son destin.

Aujourd'hui, nous sommes tous ensemble face à un choix historique et la question est bien de savoir si nous commettrons ensemble une troisième erreur ou si nous nous donnerons le temps suffisant pour faire un choix respectant un passé architectural glorieux et n'injuriant pas l'avenir.

Le fond du débat est ici fort bien résumé. Moralité : jamais deux (erreurs) sans trois ! A Lille, on n’apprend rien du passé.

Notre groupe, dès l'origine, a souhaité provoquer le débat sur ce dossier en ouvrant les horizons et en refusant la pensée unique. Nous y sommes parvenus et c'est tant mieux.

Aujourd'hui, il faut le reconnaître, le dossier présenté est bien travaillé. Mais le groupe Energie commune souhaite attirer votre attention sur deux points particuliers:

1) Les tentatives pour apporter des réponses satisfaisantes aux questions du respect du site de la Citadelle, d'accessibilité au stade et de stationnement sont, certes, louables mais, malheureusement, pas complètement convaincantes. Malgré les engagements répétés dans la journée de M. QUIQUET, nous continuons à douter que les supporters, devenus bientôt 33.000, puissent accéder au stade dans les conditions de confort et de sécurité qu'ils peuvent attendre, tout en respectant l'aspiration légitime des riverains au respect de leur environnement;

2) Les orateurs ont insisté sur ce point: les données financières sont insuffisantes. Comment en effet nous demander de nous positionner sur ce dossier sans connaître à peu près précisément le montant des travaux d'extension du stade ? Car, même si une enveloppe indicative est aujourd'hui connue, elle n'a que peu de valeur tant que les plis de l'appel d'offres n'ont pas été dépouillés et, aussi, tant que les recours juridiques n'ont pas été purgés. 

Je voudrais m'adresser au Maire de Lille et à son Premier Adjoint, qui n'ont pas ménagé leurs efforts pour convaincre, alternant à la fois la séduction et les pressions, pour leur dire qu'ils peuvent être rassurés. Ils vont sans doute atteindre leur objectif ce soir; mais à quel prix ? 

Au prix d'un site exceptionnel durablement condamné à cohabiter avec un équipement incongru à cet endroit. Au prix d'un investissement qui amène à différer d'autres politiques publiques et M. ASTIER vient de le regretter, alors qu'elles sont pourtant prioritaires telles que le plan de déplacements urbains ou l'espace naturel métropolitain. Et au prix, enfin, d'une régression de la gouvernance métropolitaine qui a vu ces dernières semaines le retour des trocs et des marchandages que notre collègue, M. SEGARD, a lui aussi dénoncé tout à l'heure.

Néanmoins, nous ne prendrons pas la responsabilité de rompre le consensus sur ce dossier. Nous ne le ferons pas car nos contributions au projet de délibération cadre ont été, je dois le reconnaître, largement reprises; nous ne le ferons pas non plus parce qu'il y a, au fond de beaucoup d'entre nous, une âme de supporter. Pour les supporters, nous disons oui au foot, bien sur, et nous le montrons, les uns et les autres, quotidiennement, par le soutien apporté dans nos communes aux clubs et aux équipes locales. Nous disons aussi oui au LOSC car nous vibrons tous au rythme de ses résultats et nous n'avons pas été les derniers à nous enthousiasmer pour le projet de grand stade prestement avancé puis étrangement remballé par ses dirigeants dans des conditions que M. DECOCQ a rappelées tout à l'heure.

Après avoir dressé un bilan accablant du projet, le porte-parole de l’UDF annonce qu’il votera « pour » « pour les supporters » qui n’ont jamais rien demandé d’autre qu’un stade accessible !… et après avoir récupérer quelques subsides pour rénover sa piscine municipale. Les élus communautaires ne votent pas en « leur âme et conscience » mais « en leur âme de supporters » et « en leur âme de maire », vive la politique !

Alors, oui au football, oui au LOSC, est-ce dire forcément oui à ce projet? Beaucoup ici, ce soir, n'en sont pas convaincus. Voilà pourquoi, certains dans notre groupe sont tentés de maintenir leur opposition; d'autres s'abstiendront pour ne pas faire obstacle à un projet tant voulu par la ville de Lille et, d'autres, enfin iront même jusqu'à voter favorablement.

Vous connaissez, Monsieur LE PRESIDENT, nos doutes et nos interrogations; vous savez trop bien aussi qu'il vous faut ce soir, non pas composer une majorité mais provoquer un large rassemblement. De la qualité de vos réponses, dépendra notre engagement. Je vous remercie.

M LE PRÉSIDENT—Monsieur QUIQUET.

M QUIQUET (Les Verts) - Monsieur LE PRESIDENT, dès le départ, notre groupe a exprimé ce qu'il ne voulait pas, à savoir, et cela a été très bien décrit par M. DECOCQ, le mirage d'un kinépolis du football. Cette option, qui n'a jamais eu le premier euro de financement privé, aurait d'ailleurs été contraire au schéma d'urbanisme commercial mais, surtout, elle aurait été complètement décalée avec la réalité sportive du LOSC en particulier et du football français en général.

Je rappelle, ici, devant le Conseil de Communauté, que la moyenne des affluences dans les stades de Ligue 1 en France, est de 20.000 spectateurs; à Grimonprez-Jooris elle est de 14.000. Alors, oui Grimonprez-Jooris II est, pour nous, la solution crédible aussi bien sur le plan sportif que budgétaire.

Nous saurons rappeler à M. Quiquet ses propos quant à la crédibilité budgétaire du projet !

A partir de là, deux reproches ont été faits à ce choix: I'un concerne l'accessibilité du stade et l'autre conceme le patrimoine.

S'agissant de l'accessibilité d'un stade à 33.000 spectateurs, c'est un véritable PDS dont nous avons besoin, à savoir un plan de déplacements des supporters. 

Les supporters apprécieront…

A ce niveau, le laisser-faire n'est plus de mise. Il faut donc gérer et organiser l'accessibilité. Effectivement, et contrairement à ce que dit M. DECOCQ, les modes de déplacements ne sont pas contradictoires les uns les autres, mais sont justement prioritaires. En attendant, il faut donner la priorité aux transports en commun dès avant l'arrivée et la mise en service du tram-train que l'on peut prévoir à l'échéance 2008-2010. Cela signifie clairement que les soirs de matches, il nous faudra fermer ie boulevard de l'Esplanade pour organiser, comme je vous l'ai décrit dans mon document, deux circuits de bus: à la fois vers la gare et vers les parkings de la citadine. Nous pourrons ainsi, dans l'attente du tram-train, assurer le transport de 5 à 7 000 spectateurs; je précise également que nous avons chiffré financièrement cette prestation: sur une base moyenne de 45 bus pour évacuer les spectateurs les soirs de match, elle s'élève précisément à 4 920 €.

Qui va payer cette somme ? La communauté urbaine, les supporters, le club ? Où vont stationner ces 45 bus ? On ne le saura pas.

Le stade est situé en cœur de ville, I'on s'y rend à pied et, de la station métro Rihour jusque là, en empruntant les larges trottoirs de la promenade urbaine, le trajet prend 19 à 20 minutes.

Toutes les études sérieuses faites en France sur les transports en commun démontrent que les usagers y recourent quand ceux-ci se trouvent à moins de 10 minutes à pied de chez eux ou du point où ils se rendent !

Je rappellerai ici à M. ASTIER qu'à l'issue du concert de Johnny HALLYDAY au Stadium en juillet dernier, le métro a pu évacuer, dans un délai record, 12 000 personnes, notamment à partir de la station Pont de Bois.

Le Stadium n’est pas Grimonprez ! Bel hommage involontaire rendu au site de Villeneuve d’Ascq !

D'autre part, quand on compare avec les autres stades, nous avons à proximité immédiate du stade Grimonprez-Jooris un parking de plus de 2 000 places qu'il faudra réserver au covoiturage. Je constate, et ce sont les chiffres qui nous ont été communiqués, que le covoiturage existe déjà aujourd'hui sur le Champ de Mars puisque l'on y constate 2,7 spectateurs par véhicule. S'ajoutent à cela les autres capacités de stationnement à proximité du stade Grimonprez-Jooris.

2000 places x 2,7 = 5400 spectateurs ! Où vont se garer les 10 000 à 15000 autres véhicules quand le stade de 32 000 places sera plein ? Sur les « autres capacités » ? Sans doute, M. Quiquet pense-t-il aux trottoirs du Vieux Lille, aux bandes d’arrêt d’urgence du périphérique, aux pistes cyclables longeant la Deûle du côté de Lambersart… Nous tenons à sa disposition un constat d’huissier réalisé le soir du match Lille-Lens en mars dernier particulièrement éclairant à ce sujet.

Le site offre donc les conditions d'un accès multimodal correspondant à la diversité de la mobilité des spectateurs qui peuvent être piétons ou automobilistes ou usagers des transports en commun.

L'autre reproche fait au choix de Grimonprez-Jooris II, concerne le patrimoine. Je dirais à ce sujet que, justement, Grimonprez-Jooris II est une opportunité formidable de libérer le Champ de Mars de son emprise militaire et de requalifier un espace métropolitain majeur. C'est aussi une opportunité de mettre en valeur le patrimoine puisque par rapport à la situation actuelle, I'emprise du stade sera réduite. Je rappelle que le mur de communication de la Citadelle jouxtant aujourd'hui le stade, est complètement dissimulé derrière un stand de tir. Dans deux ans, ce mur de communication sera sublimé par le nouvel équipement que constitue Grimonprez-Jooris II.

Aussi, tant pour des considérations sportives, qu'économiques, de patrimoine ou d'accessibilité, Grimooprez-Jooris II est pour nous la seule solution. Je vous remercie.

M. LE PRÉSIDENT- Merci. Monsieur RICHIR.

M. RICHIR (UDF) - il y a quelques semaines, Mme AUBRY engageait les uns et les autres à faire leur choix, ce soir, en leur âme et conscience; c'est donc avec la conscience d'un homme libre, élu lillois, profondément attaché au développement de sa ville et au succès de nombreux projets sur son territoire, que je souhaite intervenir.

J'ai le sentiment qu'au-delà des argumentaires voire parfois des arguties qu'on peut entendre ici et là, il faut analyser ce dossier au regard de trois critères dont j'avais cru comprendre d'ailleurs qu'ils étaient souvent majeurs au sein de notre Assemblée:

- l'environnement,

- les déplacements,

- le développement urbain.

En matière d'environnement, il faut d'abord bien voir que ce projet nous fait rater (M. LEBAS l'évoquait tout à l'heure) l'occasion historique de restituer à la Citadelle son écrin pour un lieu abondamment fréquenté (on sait que le zoo, par exemple, reçoit un million de visiteurs par an) au profit d'un équipement qui, lui, aussi intéressant soit-il, reçoit des spectateurs une fois tous les quinze jours.

D'autre part, j'avais cru comprendre que le plan de déplacements urbains consistait à rechercher, pour tout projet, une implantation en fonction de ses règles. Et si on applique ces dernières, le premier site à éliminer est celui de Grimonprez-Jooris.

Je vous invite à faire l'exercice suivant: sur un plan de Lille, tracez, à l'aide d'un compas, autour de chaque station de métro, un cercle concentrique d'un rayon de 500 m, vous verrez que la seule zone du territoire de la ville de Lille qui n'est pas couverte, c'est celle de Grimonprez-Jooris et d'une partie du Vieux-Lille.

En ce sens, ce projet apparaît assez peu compatible avec le plan de déplacements urbains. Preuve en est d'ailleurs qu'une grande manifestation, à laquelle nous sommes tous attachés, la Braderie, ne peut plus probablement se dérouler que grâce à la capacité de transport du métro.

Nous avions été quelques-uns à proposer en particulier le site de Lille-Sud pour une raison très simple. A l'examen d'un plan de Lille, vous constaterez qu'il n'y a qu'un seul lieu pratiquement sur le territoire de la ville qui soit desservi par deux lignes de métro (ce qui est exceptionnel) et trois stations, deux autoroutes, cinq lignes de bus, voire par une petite gare SNCF à rouvrir (on connaît le succès de celle rouverte, il y a quelques années, à proximité de la Cité hospitalière), c'est bien évidemment le secteur de la rue de Marquillies.

On me dit aujourd'hui que ce n'est pas possible, qu'il faudrait passer en surplomb au-dessus des voies. J'ai regardé les plans; effectivement, une implantation en ce lieu eût été difficile mais possible; c'est dommage.

Cela aurait été d'autant plus intéressant qu'au regard des politiques de la Communauté urbaine nous aurions pu faire (M. ASTIER faisait référence tout à l'heure au Stade de France) un geste de développement urbain, un investissement majeur au coût particulièrement élevé et justifié, faire jouer au stade un effet de levier pour développer un quartier ou des quartiers en grande difficulté. J'avais cru comprendre que cette notion de turbine aurait permis une réussite analogue dans un quartier populaire.

Malheureusement, il semble que les préoccupations environnementales, la juste approche du PDU et le fait de susciter un levier de développement à partir d'un grand investissement ne soient pas au rendez-vous de ce dossier. C'est dommage.

Ce soir, il est probable que notre Assemblée adoptera le projet de délibération; les démocrates, que nous sommes, l'accepteront mais le regretteront... pas tellement pour nous, mais pour nos enfants, qui auraient pu probablement dans les années à venir retrouver, à la Citadelle, ce grand espace de verdure.

Encore une fois, c'est dommage.

En conclusion, je ne crois pas que notre Communauté puisse, au travers de ce projet, hélas, retrouver le grand souffle que nous avons connu à un moment donné. Permettez-moi, Monsieur LE PRESIDENT, de rappeler ce moment particulier que nous avons connu à vos côtés, pour vous montrer à quel point on peut être contre ce projet et ne pas être pour autant un tenant de l'anti-Lille (certains de mes amis m'avaient prévenu d'une possible accusation d'anti-Lille à mon encontre). Rappelez-vous, Monsieur LE PRESIDENT, ce formidable enthousiasme que nous avons vécu, ce jour où nous avons défendu ensemble la candidature de Lille aux Jeux olympiques de 2004 devant la délégation du CIO venue à Lille, rue de Paris, à l'hôtel Carlton...

Ce soir, l'Assemblée va probablement se prononcer en faveur de Grimonprez-Jooris II mais ce faisant, elle va surtout contribuer à ce que la métropole redevienne ce que nous espérions pourtant qu'elle ne redevienne plus: une métropole de second rang. Or, si nous avions eu un autre projet, avec un autre souffle, alors oui, nous aurions contribué à I'atteinte d'un autre rang car, au bout du compte, pour attachés que nous soyons au football, ce qui importe le plus pour nous, c'est que nous puissions, massivement, faire monter notre population en première division.

L’analyse de M. Richir, qui ne passe pas pour un élu irresponsable, est remarquable, que n’a-t-il été plus entendu !

M. LE PRÉSIDENT- Monsieur DAUBRESSE.

M. DAUBRESSE (UMP) : Monsieur LE PRESIDENT, avant que le Maire de Lille ne s'exprime, je voudrais faire une lecture un peu plus politique, au sens noble du terme, du vote que nous allons émettre dans quelques instants.

Ce soir, nous ne pouvons pas marquer un but contre notre camp; nous parlons de stade et de football et vous savez ce que cela veut dire...

On parle aussi ce soir, de la métropole lilloise, de son développement, de son rayonnement et il y a eu dans les mandats précédents, sans le passage obligé d'une majorité qualifiée, bien plus des deux tiers de cette Assemblée rassemblés dans les moments importants... ce fut aux occasions suivantes: le métro, Euralille, la candidature de Lille aux Jeux olympiques de 2004 et, plus récemment, I'opération « Lille 2004, capitale européenne de la culture »... et je suis d'accord avec M. SEGARD, petites, moyennes et grandes communes se sont rassemblées sur ce qui constitue l'essentiel, c'est-à-dire le développement de la métropole.

Il y a des votes se jugeant et s'appréciant sur une identification; on peut émettre un vote pour s'identifier parce qu'on n'est pas d'accord, pas tout à fait d'accord ou qu'on aurait voulu que ce soit autrement. Il y a aussi des votes s'identifiant par leurs conséquences.

Le vote auquel nous allons procéder ce soir, chacun mesure bien qu'il est important (il suffit de voir l'assistance dans la salle) parce qu'il peut aboutir à une rupture d'un consensus qui n'est, de part et d'autre, nullement complaisant mais exigeant. Que cette rupture provoquerait une crise, on peut toujours assumer des crises et cela peut arriver un jour, qui aboutirait à remettre en cause la crédibilité d'une Institution que nous avons construite les uns et les autres, chacun à notre niveau, tous groupes confondus, et c'est beaucoup plus facile de faire capoter ce processus de développement en peu de temps que de le construire et de le renforcer.

Après l'excellente intervention de M. DECOCQ, à laquelle évidemment j'adhère en tous points, je voudrais vous dire ceci: nous sommes un certain nombre à avoir passé un accord de gestion au début de ce mandat. On m'a déjà demandé mais qu'y a-t-il dans cet accord ?... C'est secret ? Nullement. Dans cet accord de gestion, il y a:

1) Le vote d'une stratégie métropolitaine, exprimée dans un document, le schéma directeur, la mise en œuvre d'une politique communautaire exprimée dans un autre document, le projet d'aménagement et de développement durable, le projet communautaire.

2) Il y a ensuite de notre part une exigence forte – que nous rappelons ce soir et qui, compte tenu de la rédaction du projet de délibération cadre, nous permettra d'avoir un moyen de nous exprimer chaque année au moment du débat d'orientation budgétaire qui s'appelle une fiscalité maîtrisée pendant la durée de ce mandat (les engagements que nous prenons, sont sur la durée d'un mandat, toutes choses égales par ailleurs car, évidemment, s'il nous arrivait un coup de Trafalgar, compte tenu de dotations qui seraient modifiées, il faudrait alors prendre nos responsabilités)

3) La réalisation conditionnelle d'un certain nombre d'équipements structurants dans les domaines culturel et sportif, et le stade fait partie de cette problématique.

Au nom d’un consensus droite-gauche qui annihile tout débat politique véritable, M. Daubresse se rallie à un projet auquel il ne croit pas. Il confond ce faisant l’intérêt de l’institution, qui commande qu’un stade financé par l’ensemble des contribuables métropolitains se situe à un endroit optimal pour eux, et son propre intérêt.

Sur ce sujet, dès le départ, nous avons dit qu'il y avait deux points majeurs pour nous:

- l'accessibilité du stade Grimonprez-Jooris; je suis, pour ma part, très concerné par cette affaire puisque je suis député de la circonscription englobant le secteur de la Citadelle et ses abords immédiats, je dispose d'un bureau dans le secteur et je suis maire de la ville voisine; je sais donc particulièrement ce qui se passe les soirs de match et M. DECOCQ le sait également.

- la nécessaire remise en valeur de la Citadelle. L'opportunité se présentera peut-être plus vite qu'on ne le pense car j'ai cru comprendre que le Ministère de la Défense était décidé à céder un certain nombre de mètres carrés important de son patrimoine militaire, dans le cadre de l'élaboration de son budget 2004.

Ceci étant dit, le très grand stade, un débat s'est profilé à son sujet (il a d'ailleurs été ouvert de manière intelligente par le groupe GADEC et si l'on avait pris cette méthode à l'époque, on aurait peut-être avancé différemment. Bref, c'est derrière nous) et M. DECOCQ l'a très bien résumé tout à l'heure, que nécessite-t-il ?

1. une volonté politique,

2. un terrain adéquat,

3. un financement.

Rappelons qu’au nom du « consensus » cher à M. Daubresse, celui-ci a refusé en 2001 de faire étudier les solutions alternatives préconisées à l’époque par le GADEC. Puisqu’on s’est trompé à l’époque, poursuivons notre erreur, telle pourrait être sa devise.

La volonté politique dépend d'abord et avant tout du Maire de Lille qui a quelque chose à dire là-dessus parce qu’on ne voit pas le LOSC s'installer ailleurs qu'à Lille; nous l'avons toujours dit, les uns et les autres.

L’argument avancé ici relève de la pensée magique. 80% des spectateurs des matchs n’habitent pas Lille intra muros. Ce qu’ils veulent c’est un stade accessible.

A partir de là et à partir du moment où, malgré les déclarations contradictoires des dirigeants du LOSC, on n'a pas pu trouver le financement en dépit des explorations ayant pu être faites, nous nous trouvons ce soir face à un choix simple: Grimonprez Jooris II ou rien.

Excusez-moi de vous rappeler, mes chers collègues, que gouverner c'est choisir; gouverner, ce n'est pas s'échapper. Si, après toutes les explications qui pourront être données, le choix demeure: Grimonprez Jooris ou rien, je réponds alors personnellement: nous ne pouvons pas marquer un but contre notre camp.

« Grimonprez-Jooris II ou rien ». Monsieur Daubresse ne manque pas d’air. Il n’a rien fait, au cours des trois années écoulées, pour que soient étudiés d’autres sites d’implantation et il feint ici de penser qu’il n’y a pas d’autres solutions.

M. LE PRÉSIDENT- Monsieur MARESCAUX, vous demandez la parole, nous vous écoutons puis Mme AUBRY interviendra.

M MARESCAUX (parti communiste) - Monsieur LE PRESIDENT, le groupe votera naturellement en faveur de ce projet de délibération parce que nous estimons qu'il représente la meilleure solution tout en étant aussi conscients que l'on peut construire un stade aussi beau soit-il, pouvant accueillir 30, 40 ou 50.000 spectateurs mais ce qui amène les gens au stade, c'est le résultat de l'équipe ! Vous avez l'habitude de dire qu'il faut que l'équipe marque des buts, encore faut-il pour gagner, en marquer plus qu'on en prend.

(Applaudissements)

En votant pour Grimonprez-Jooris II, nous renvoyons la balle dans le camp des dirigeants du LOSC en souhaitant qu'ils puissent être capables de construire une équipe qui, elle-même, sera capable, à son tour, d'amener régulièrement au stade les 30.000 spectateurs que nous souhaitons.

On admire ici la profondeur et la subtilité des arguments communistes.

MME AUBRY- Monsieur LE PRESIDENT, mes chers collègues, effectivement, nous y sommes, et je sens bien la responsabilité, qui est la mienne, après les questions venant d'être posées.

Nous discutons depuis deux ans sur ce sujet, M. DECOCQ a d'ailleurs rappelé que la première délibération communautaire date de novembre 2001 et je lui donne acte que, dès cette date, tout comme nous, il avait choisi Grimonprez-Jooris. Il y a deux ans maintenant que nous travaillons pour essayer de trouver la meilleure solution, deux ans que I'équipe, que les supporters attendent cette soirée pour avoir une solution. Nous sommes donc au jour J, que chacun attend.

Certains l'ont rappelé, et on peut le constater, à Lille, dans notre métropole et ailleurs, le football génère parfois beaucoup d'excès, en tous cas des fantasmes et je crois qu'on n'y a pas échappé dans ce dossier, on peut d'ailleurs le regretter; M. DECOCQ l'a aussi rappelé, je n'y reviens pas. En tous cas, s'il y a une chose que je ne regrette pas, c'est le débat que nous avons depuis plusieurs semaines et celui que nous avons ce soir. Je pense, en effet, qu'avant de prendre position sur un équipement aussi important pour notre métropole, équipement structurant, attendu, coûteux même s'il l'est moins que d'autres (j'en dirai quelques mots tout à l'heure), il est non seulement naturel mais légitime que les élus, préalablement à la prise de décision, puissent poser toutes les questions qu'ils peuvent avoir sur le cœur, si je puis m'exprimer ainsi.

Le travail que nous avons été amenés à faire, résulte certes largement des questions qui ont été posées lors de votre commission, Monsieur LE PRESIDENT, et au Bureau mais rien ne vaut, en fin de compte, un grand débat complet comme celui que nous venons d'engager.

Je crois que chacun, ici, partage l'idée que nous ne pouvons pas ambitionner que la métropole devienne une grande métropole régionale à vocation européenne sans une grande équipe de football. Et chacun sait aujourd'hui qu'on ne peut pas avoir une grande équipe de football sans un stade digne de ses ambitions et digne de son rang.

En France: Rennes, Nantes, Bordeaux, Marseille, Lyon et on pourrait en citer beaucoup d'autres, toutes les métropoles de notre taille ont un grand stade de football et une grande équipe de football.

Toutes ces métropoles, sauf Rennes, ont eu leur stade financé par l’Etat dans le cadre de la coupe du Monde. A Rennes, les collectivités locales ont pris soin de demander un loyer à M. Pinault, propriétaire du Stade Rennais, sans commune mesure avec ce qui est demandé à M. Seydoux à Lille.

Et, je le dis par rapport à la dernière intervention que je partage, qu'il est difficile de demander à des actionnaires, ceux d'aujourd'hui comme ceux de demain, d'investir dans une équipe s'ils n'ont pas la capacité de la faire évoluer devant un nombre sans cesse croissant de spectateurs, devant des représentants d'entreprises pouvant effectivement les accompagner et, pour ce faire, il faut un grand stade.

Est-ce bien à une élue du peuple de défendre les intérêts des actionnaires ?

Nous étions quelques-uns à Manchester, il y a deux ans, quand le LOSC nous a procuré cet immense bonheur de disputer un match en Ligue des Champions. Eh bien, moi, j'ai ressenti presque une blessure, en tous cas une humiliation pour la façon dont notre | stade était présenté dans une belle plaquette destiné aux supporters de Manchester où une photo était légendée ainsi: « le pittoresque petit stade du LOSC »... et c'est vrai que cette photo ne nous avantageait point. Ce jour-là, plus que jamais, j'étais convaincue qu'il fallait réagir et porter ce stade dont nous parlions depuis longtemps, ici même, en Communauté urbaine, lors du championnat du monde, lors de la candidature de Lille aux Jeux olympiques de 2004 et encore, comme je le disais à l'instant, en 2001.

Sans revenir sur tous les détails, je voudrais essayer d'être concise sur les questions qui ont été posées et avant cela vous préciser:

- qu'un énorme travail a été réalisé. Je dis à M. LEBAS qui a estimé qu'on avait dépensé beaucoup de salive, que l'on a surtout consacré beaucoup de temps à ce dossier. Pour ma part j'y travaille avec M. DE SAINTIGNON depuis fin 2000, ensuite avec M. QUIQUET. Nous avons examiné toutes les options, y compris, je le précise, celle du très grand stade privé. Pourquoi ?

Parce qu'une telle opération effectivement coûte cher, que nous devons gérer au mieux l'argent des contribuables, nous avons donc examiné toutes les options possibles; nous avons non seulement analysé l'étude que M. LE PRESIDENT avait commandée à l'Agence de développement et d'urbanisme dès 1999 laquelle proposait un certain nombre de sites, mais encore examiné d'autres sites parce qu’il ne fallait pas prendre une telle décision à la légère. Je vous le dis, Monsieur LEBAS, il n'y a pas eu de pressions, vous le savez, autant vous le dire puisque vous avez présenté les choses ainsi. Je me suis entretenue deux fois avec vous, au sujet du stade: une fois, lors d'une conférence de presse, me semble-t-il, au cours de laquelle vous aviez évoqué votre volonté de voir l'équipement implanté à Lille-Sud. Je vous ai dit à l'époque que le dossier était à votre disposition et qu'implanter un stade à cet endroit, cela ne tenait pas ou alors il sera vraiment minuscule entre un espace public qu'il faudra rogner et les voies ferrées. Et si vous voulez passer au-dessus de celles-ci, voire au-dessus du périphérique (certains l'ont envisagé), cela coûtera très cher: 150 M€.

M. Lebas affabule visiblement !

Oui, je vous ai entretenu de cela, non pas pour vous convaincre, non pas pour faire pression mais, tout simplement, pour vous dire qu'on ne peut prendre une décision avant de l'avoir travaillée.

Quelques jours plus tard, vous avez annoncé que le site Lezennes avait votre préférence, je vous ai téléphoné pour vous alerter, après examen du dossier, que le terrain en question était friable et affecté de catiches; je vous ai précisé également qu'il s'agissait d'un terrain industriel pour lequel il faudra 3 ou 4 ans pour changer l'affectation; cela coûtera aussi très cher.

Nous n'avons donc pas utilisé notre salive pour convaincre contre la raison, nous l'avons utilisée pour expliquer le travail mené et démontrer par-là même que les sites Peugeot, Marquillies, Lezennes, gare Saint-Sauveur, Lomme-Capinghem et d'autres ne pouvaient pas répondre à nos attentes.

D'autre part, il y a quelques jours, j'ai entendu parler du site Altadis et, sur ce sujet, j'espère qu'on pourra tous s'accorder ici. Alors que les salariés d'Altadis se battent pour que leur usine ne ferme pas, que l'on ose, aujourd'hui, dans la métropole parler du site d'Altadis pour accueillir un stade ! Si un jour, Altadis venait à disparaître, le seul objectif que nous devrions tous avoir, est de conserver le site pour le réindustrialiser au profit des salariés de cette entreprise.

Comment noyer le poisson ? Pas un mot de rappel concernant la rénovation du Stadium de Villeneuve d’Ascq longtemps présentée comme la solution la plus rationnelle.

Pourquoi sommes-nous donc arrivés à la solution de Grimonprez-Jooris? Simplement, parce qu'il n'y avait pas d'autre solution au même coût, dans le même temps et avec les mêmes caractéristiques. Je voudrais ajouter aussi et appréciant le football, j'y suis très sensible, parce que les supporters voulaient Grimonprez-Jooris II. Et pour répondre à M. RICHIR, il n'y a pas d'un côté la grande culture, avec le patrimoine que représente la Citadelle - et Dieu sait si je suis fière d'être Maire d'une ville bénéficiant d'une Citadelle de Vauban- et la petite culture du football à côté. Les deux font partie de notre grande culture et la culture populaire, qui est celle du football, j'en suis fière également et Grimonprez-Jooris, c'est aussi le patrimoine du football. Alors, nous avons donc opté pour la solution: Grimonprez-Jooris II, continué les études et j'ai essayé, réunion après réunion, à la demande du PRESIDENT, d'informer les uns et les autres des analyses que nous faisions.

Si nous décidons Grimonprez-Jooris II, ce soir, nous allons construire un stade de 33.303 places ce qui nous mettra évidemment dans la très bonne moyenne, voire même dans la première tête de la Ligue 1; cela fait 2,5 fois plus que la moyenne de nos spectateurs, ce qui est déjà une ambition extrêmement grande. Je voudrais encore rappeler, à ceux qui doutent encore, que le PSG, auquel on offrait de jouer à Saint-Denis, y compris avec des avantages financiers, a préféré poursuivre ses évolutions dans son lieu actuel, au Parc des Princes, parce que rien n'est pire pour une équipe que de jouer devant un stade à moitié vide.

Je ne reviendrai pas, la question n'a d'ailleurs pas été posée, sur le très grand stade de 60 à 80.000 places, lequel a donné lieu à quelques fantasmes. Sauf pour vous rappeler qu'il n'y a qu'une seule équipe en France qui soit dotée d'un stade de cette taille, c'est celle de Marseille, et chacun connaît la place que tient le football à Marseille. Le public marseillais est aussi beaucoup plus important que le nôtre.

Toujours est-il que nous n'avons ni les 30 - 35 ha nécessaires pour 60 à 80.000 places, ni l'argent car je rappelle que cela coûte très cher et que la plupart des grands stades à l'étranger relèvent soit d'équipes aux budgets colossaux, soit de projets immobiliers réalisés par des financiers ayant pris le stade uniquement comme prétexte à des opérations commerciales autour. Aussi sommes-nous arrivés à la solution de Grimonprez-Jooris II.

Sur ce projet proprement dit, Mme DEMESSINE l'a dit, I'architecte, choisi, avec le LOSC, avec les techniciens de Lille Métropole Communauté Urbaine et de la ville de Lille, nous a proposé un beau stade à l'emprise au sol diminuée (de 37.000 à 30.040 m2) justement pour mieux l'insérer dans le parc de la Citadelle. Un stade moins élevé, où chacun pourra mieux voir, aérien, où on pourra rentrer et en sortir vite, accessible aux handicapés, avec des loges importantes pour les sponsors, un stade dont le Président de la Ligue me disait récemment qu'il faisait déjà beaucoup de jaloux, et je le comprends.

Rappelons que ce « stade moins élevé » culminera à 30 mètres de haut contre 15 mètres pour le stade actuel ! Mais du moment que les sponsors sont bien installés…

J'en viens maintenant aux questions qui m'ont été posées et je commencerai par répondre à celles de M. DECOCQ. Tout d'abord, y a-t-il eu des engagements financiers ou autres pris auprès du club, par exemple celui de participer à la construction du centre de formation ? Vous me connaissez, nous travaillons ensemble depuis huit ans et vous savez comment j'ai l'habitude de procéder face aux dossiers: avec une force de travail que j'essaie de mettre au service de ce à quoi je crois. Je travaille beaucoup, j'essaie de me faire une conviction, j'écoute les avis, les critiques et j'essaie aussi de les intégrer dans ma position, même quand elles émanent de l'opposition. C'est ainsi que l'on travaille à la ville de Lille. Ensuite, lorsque je me suis décidée sur un projet déterminé, j'essaie alors de convaincre.

Je n'ai jamais été sensible au marchandage. Je veux le dire, ici, solennellement. En aucun cas, personne, ici, ne peut croire que le Maire de Lille et son Premier Adjoint aient pu, à un moment ou à un autre, faire des promesses de quelque nature que ce soit au LOSC.

Faut-il vraiment promettre quelque chose au LOSC pour qu'une collectivité publique comme la nôtre dépense 40 M€ dans une telle opération ? N'est-ce pas déjà là un superbe cadeau ?... Alors, fallait-il aller plus loin ?... On ne nous l'a pas demandé et si cela l'avait été, nous l'aurions refusé ! Le vrai cadeau fait aujourd'hui au LOSC, parce que nous y croyons, parce que nous voulons cette grande équipe, c'est effectivement ce stade.

Pourquoi, me demandez-vous ensuite, le LOSC a-t-il changé d'avis ? Le choix de Grimonprez-Jooris II était celui des Présidents GRAILLE et DAYAN; M. SEYDOUX étant arrivé ensuite, a alors souhaité, et dans le fond on peut considérer que c'est légitime pour un chef d'entreprise, examiner s'il n'y avait pas d'autre solution que Grimonprez-Jooris II.

J'ai également prospecté en ce sens avec M. DE SAINTIGNON, avec les résultats que l'on sait. J'ajoute que personne, en France, n'a trouvé les financements privés permettant de construire un très grand stade que l'on peut voir en Grande-Bretagne ou en Allemagne. Et Lyon, qui les cherche, ne les a pas trouvés, et Marseille non plus. Comment Lille aurait-elle pu, elle, les trouver ?

Néanmoins, pourquoi ne pas tenter la chose ? C'est l'analyse que M. SEYDOUX a faite et il est arrivé aux mêmes conclusions que les nôtres: il n'y a aujourd'hui ni site, ni argent, ni financeurs, ni le temps nécessaire, surtout, pour construire dans la Communauté urbaine un très grand stade et M. SEYDOUX a souhaité alors, naturellement, revenir à la position de ses prédécesseurs.

J'en viens maintenant à la question posée par M. MOTTE sur les accords signés en mai 2002 avec le LOSC. La ville de Lille était obligée de les signer puisque les précédents étaient devenus caducs; la teneur de ces accords a été largement diffusée, je le rappelle pour tout le monde. Dans ceux-ci que je crois équilibrés, le LOSC prend en charge l'entretien et les réparations, le gardiennage du site, les frais de personnel, un loyer annuel à hauteur de 366.000 € (je tiens à votre disposition le tableau des loyers payés par les autres équipes: généralement entre 200 et 400.000 € à une exception près, Rennes, où le loyer est beaucoup plus élevé). Et le LOSC paie aussi la taxe sur les spectacles et je voudrais vous dire, Monsieur MOTTE, à ce sujet, que nous ne sommes pas la seule ville où le LOSC paie la taxe sur les spectacles. Il en est ainsi pour Auxerre, Bordeaux, Guingamp, Le Mans, Lyon, Marseille, Montpellier, Nantes, Paris, Rennes.


Rien n’obligeait la ville à signer une convention de 10 ans, alors qu’une procédure de transfert était en cours. Pourquoi ne pas suivre l’exemple rennais, on n’en saura rien.

Nous avons donc trouvé un bon équilibre avec le LOSC, je le pense, et j'espère qu'il pourra être maintenu ainsi. Bien évidemment, ce sera à la Communauté urbaine d'en discuter mais vous verrez, en comparant avec les autres clubs, que nous sommes dans une bonne moyenne et dans un bon équilibre ne gênant ni les uns et ni les autres.

Il n'y a donc aucun autre engagement; le transfert des charges se résumera exclusivement à la prise en charge des travaux de propriétaire.

S'agissant du coût, je laisserai M. LE PRESIDENT répondre, puisque la question lui a été posée. Néanmoins, je peux vous dire que nous avons aujourd'hui toute raison de penser que, sur l'agrandissement du stade proprement dit, (40 M€) nous resterons dans le cadre de la consultation des entreprises ayant lieu actuellement, avec une tolérance légale de 7 %. Pour ceux qui s'interrogent encore, je leur précise que nous construisons un stade à 1.000 €/place HT et que le dernier stade construit en France, à Grenoble, se chiffre à 2.000 €/place HT. Je crois vraiment que nous nous situons dans une très bonne moyenne, avec un architecte de grande qualité qui a conçu Gerland, je le rappelle, et que nous avons un projet certes coûtant cher à la collectivité mais raisonnable par rapport aux enjeux.

Fort de l’exemple grenoblois, Mme Aubry aurait dû faire preuve de davantage de prudence. Comment pouvait-elle sérieusement penser que les travaux à Lille pourraient coûter deux fois moins cher qu’à Grenoble ?

S'agissant des problèmes juridiques, je vous rappelle que la Commission des Monuments historiques avait émis en son temps un avis négatif au projet (les inspecteurs ayant voté contre, ne s'étaient pas déplacés à Lille. Ceux ayant voté pour ensuite, ont fait le déplacement). Je souhaite d'ailleurs remercier, ici, le Ministre AILLAGON qui a souhaité envoyer une deuxième mission d'inspecteurs des Monuments historiques lesquels ont travaillé et ont donné, ensuite, un avis positif, qui a alors permis au Ministre de donner son autorisation au projet.

Mme Aubry réécrit l’histoire. La commission nationale des monuments historiques ne s’est prononcée officiellement qu’une seule fois, négativement. Sa présentation laisse penser qu’elle serait revenue sur sa décision. Ce n’est pas le cas. Le ministre a pris sur lui de ne pas tenir compte de son avis.

 Vous comprendrez bien que, lorsqu'un Ministre prend une telle décision, il souhaite dès lors que le dossier soit traité de la meilleure manière qu'il soit; c'est ce que nous aurions fait de toute façon mais l'Etat nous y a aidés. Nous avons préparé et la procédure (c'est très important) et le contenu du permis de construire avec les services de l'Etat, et ceux d'avocats spécialisés car nous ne voulions prendre aucun risque dans cette opération.

Pour ce qui est des arguments portés par les recours contentieux, vous disposez de l'ensemble des éléments avec les réponses. Mais je voudrais vous dire que ce sont des moyens portant sur le droit (aucun d'entre eux n'est recevable) et des moyens portant sur l'intérêt public de l'opération dans le cadre d'une appréciation du bilan coût/avantages. Ce que je crois pouvoir vous dire est que nous pensons réellement, aujourd'hui, que le juge administratif ne pourrait, en aucun cas, suspendre les travaux. L'argument le plus important, et j'y reviendrai dans quelques instants pour répondre à une question de M. DECOCQ, concerne les désagréments vis-à-vis du quartier. Or, l'argument soulevé, à savoir qu'il y aura des manifestations culturelles au stade, tombe puisque la Ligue n'a pas autorisé la pelouse synthétique.

Quand Johnny est venu au stadium de Villeneuve d’Ascq ou quand il s’est produit au Parc des princes, il ne s’est pas produit sur une pelouse synthétique. Martine Aubry voudrait nous faire croire que la soi-disant interdiction d’une pelouse synthétique par la Ligue nationale de football interdit définitivement l’organisation de spectacles. Ce n’est pas le cas.

Dans un premier travail avec le LOSC, il y a plus de deux ans, avait été envisagée la possibilité d'organiser des manifestations culturelles et sportives parce qu'à l'époque la Ligue, elle-même, envisageait d'imposer la pelouse synthétique et il fallait, à ce moment-là, que la pelouse soit homologuée par la Ligue et par la FIFA. La Ligue a depuis changé de position parce que d'autres grands pays européens ont également changé de position. Et, en février 2003, elle nous a fait savoir que la pelouse synthétique n'était plus d'actualité et que les matches devaient continuer à se disputer sur une pelouse naturelle. Vous comprendrez dès lors que, vu le coût d'une pelouse naturelle et de son entretien, il n'est pas possible d'organiser des manifestations culturelles et même, comme nous l'avions envisagé avec M. DE SAINTIGNON et avec le LOSC, de faire jouer des équipes de notre métropole. Il n'y aura donc qu'un seul usage pour ce stade.

Je crois donc pouvoir dire, de manière claire, mais ce n'est pas moi qui juge, qu'il n'y a pas aujourd'hui de risque majeur, réel, d'une annulation et, en tout cas, d'une suspension des travaux. C'est évidemment tout à fait important.

Alors, quels désagréments pour le quartier ? Je rappelle que les matches de Ligue 1 représentent 18 soirs/an. Puis, si le LOSC arrive en 16ème, 8ème, quart et demi-finale de la Coupe de France, cela fait 4 matches. S'il poursuit sa course jusqu'en finale de la Coupe de la Ligue, cela fait 4 matches supplémentaires/an; s'il joue en Coupe d'Europe, qualification + tableau final, cela fait 5 matches. Pour que tous ces matches se déroulent à Lille, il faut que le LOSC arrive en finale de toutes les compétions, je le souhaite vivement mais je n'en suis pas totalement sûre, et il faut en plus que le LOSC joue, toujours à domicile, pour la Coupe de France et vous savez que dans ce cas il s'agit d'un tirage au sort.

Ceci étant, je vous propose une formule intermédiaire, espérant quand même que notre équipe sera en Coupe de France et, pourquoi pas, en Ligue des champions, en retenant environ 6 matches, donc 18 + 6 cela donne 24 matches. Il faut alors comparer cela aux 48 jours de la foire de Lille et au 1,4 million de personnes visitant le zoo et se promenant au Bois de Boulogne. Pour autant, je crois certes que l'impact existe, il ne faut pas le minimiser et il faut en traiter tous les aspects, notamment celui de la sécurité, mais il ne faut pas non plus l'exagérer. 

Sur l'accessibilité, M. QUIQUET a parfaitement répondu et il faut le féliciter du travail qu'il a mené ainsi que Transpole. D'abord, sur ce point, nous avons jusqu’à fin 2005 pour être prêt. Nous prenons déjà d'ailleurs des dispositions puisque, comme vous le savez, la navette va fonctionner (5 bus) dès le prochain match. Nous commençons donc déjà à rentrer dans une autre phase. Ensuite, comme l'a dit M. ASTIER, il faudra, comme à Lens, faire en sorte que les places de parking (je ne reviens pas sur leur nombre; il va s'accroître) soient réservées en priorité aux véhicules pratiquant le covoiturage et c'est une pratique devant être inculquée aux supporters, ainsi que la pédagogie s'y rattachant. 

D'autre part, je précise à M. MOTTE que le stade de Nantes (aux dimensions identiques à Grimonprez Jooris II) est le seul situé à 1'extérieur de la ville; tous les autres stades, reconstruits ou construits, ces dernières années, en France (Marseille, Saint-Etienne, Gerland) l'ont été en cœur de ville. Pourquoi ? Pratiquer autrement génèrera des embouteillages considérables car chacun se rendra alors au stade en voiture; qui plus est, il y aura un coût, onéreux, en infrastructures routières et, enfin, un stade vide à l'extérieur d'une ville, pendant les périodes hors matches, cela entraînera des dégradations et des problèmes de sécurité.

Voilà, mes chers collègues, les réponses que je souhaitais apporter aux questions légitimes, encore une fois, qui ont été posées. Avec ce projet de délibération, M. LE PRESIDENT l'a dit tout à l'heure, nous sommes dans la première application du rapport cadre sur le sport. Comme beaucoup, je crois que c'est une véritable feuille de route. En traitant le sport et, dans quelques instants, la culture, notre Communauté I commence à exister « charnellement», si je puis dire; il faut que nos concitoyens se ressentent en nous; on se ressent dans la culture et dans le sport, plus que dans les dossiers techniques que nous traitons habituellement. Je crois que c'est un excellent rapport que Mme DEMESSINE nous a présenté.

A ceux qui ne sont pas encore convaincus, toute position étant légitime, il ne faudrait pas que leur décision repousse ou entra~ne l'abandon de l'application d'une grande politique en matière sportive, que beaucoup de nos concitoyens attendent. Toujours à ceux qui ne sont pas encore convaincus, il faut qu'ils sachent deux choses:

- D'abord, il faut un grand stade pour le LOSC;

- Ensuite, il n'y a pas, aujourd'hui, une autre proposition que celle de Grimonprez-Jooris II parce qu'elle n'existe pas.

- Je rêve de me retrouver, fin 2005, dans un stade de plus de 33.000 places en partageant, M. DECOCQ l'a dit tout à l'heure et c'est vrai que nous sommes souvent ensemble au stade, la chaleur et la fièvre d'un match de football… il y a peu d'endroits où  des gens de cultures différentes, de catégories sociales différentes peuvent se retrouver dans une même ferveur. Eh bien, lors d'un match de foot, cela existe; un stade est un lieu magique.

Chacun a des peines et chacun a, aussi, des joies. En tout cas, ma conviction est qu'avec un grand stade, on aura plus de joie et on aura plus de victoires. Vous l'avez compris, pour moi, c'est le choix de la raison mais c'est surtout le choix du cœur. 

Mes chers collègues, maintenant c'est à vous de décider, avec votre cœur et votre raison, sans pression, mais seulement avec la volonté d'avoir un grand LOSC. C'est ce qu'attendent tous les supporters et ce qu'attendent tous ceux qui veulent le développement de la métropole. Merci. 

(Applaudissements) 

M. LE PRÉSIDENT (Pierre Mauroy) - Madame, vous venez de défendre très brillamment votre thèse, que je soutiens aussi depuis toujours et qui, je l'espère, sera la décision.

Je voudrais ajouter quelques mots. Vous m'avez invité à revenir sur le problème financier. J'ai sous les yeux la note dont tout ie monde peut disposer, concernant le coût de l'agrandissement du stade; je lis le chiffre: 40.017.509 €; à cela, il convient d'ajouter l'aménagement de la Citadelle, l'acquisition des terrains de l'armée, l'aménagement des abords, l'aménagement des ponts; le total général: 51 M€ incluant la TVA sur les travaux d'agrandissement et 60 M€ sont inscrits à nos documents budgétaires permettant ainsi de financer le projet dans sa globalité. C'est vrai qu'il peut avoir des dépassements à l'ouverture des plis mais j'imagine, au cas où ils seraient trop importants, que la ville de Lille ferait son travail et ne les accepterait pas. C'est vrai aussi qu'il peut avoir une marge que nous avons d'ailleurs prévue: 7 %.

Je vais vous lire par ailleurs une lettre que m'a adressée le Président de la Région.

« La ville de Lille a décidé de mettre en œuvre le projet d'agrandissement et de mise aux normes du stade Grimonprez-Jooris afin de permettre au Lille Olympique Sporting Club de pouvoir évoluer dans de meilleures conditions et de mieux accueillir le public, en nombre encore plus grand. Ce projet nécessite la recherche de partenariats compte tenu de son ampleur. Afin de ne pas retarder le démarrage de cette opération, je vous confirme que je suis disposé à présenter ce projet devant le Conseil régional afin qu'il manifeste son intérêt et son souhait d'être un des partenaires de la réalisation de ce grand équipement.»

Il m'a avancé un chiffre que je n'ai pas à vous communiquer car il lui appartient de le faire devant son Conseil mais je puis vous assurer que le problème financier n'en est pas un.

Les promesses n’engagent que ceux qui les croient…

Je voudrais maintenant m'adresser à ceux qui ne sont pas encore convaincus.

Monsieur LEBAS, vous avez l'insolence des jeunes générations, ou la vôtre, parce vous avez traité ce dossier de façon particulière. Permettez-moi, Monsieur LEBAS... le LOSC a une longue histoire. Au lendemain de la Libération, trois fois Champion de France; c'est une longue histoire. C'est un club essentiellement lillois; j'ai été maire de Lille pendant 30 ans et c'était un club municipal; je sais l'argent que les Lillois ont consacré pour avoir ce club et je vais vous apprendre quelque chose: c'était tellement lourd à porter, d'une certaine façon, que j'ai souvent souhaité qu'il devienne métropolitain; on ne parlait pas encore vraiment de la Communauté urbaine à l'époque. Plusieurs ici connaissent toute cette histoire...

Mon prédécesseur à la Communauté urbaine avait quelques idées sur la question mais elles n'ont pas prise. Je dois dire aussi que des discussions que j'ai pu avoir avec les élus de Roubaix, de Tourcoing et d'ailleurs, ce n'était pas mûr non plus. Quand on a dû abandonner le stade Jooris, les supporters, les dirigeants, 103 n'ont pas voulu que l'on puisse penser au Stadium car ils étaient lillois ! C'était ainsi, c'était l'affaire de Lille. Par conséquent, ce club devait être porté par Lille et il devait y avoir le stade lillois.

Ce soir, si la décision est positive, alors quel symbole que ce club, authentiquement lillois, avec toute son histoire, lilloise, vienne à la rencontre de la métropole, celle-ci l'accueillant dans un stade métropolitain, faisant ainsi une équipe métropolitaine. J'y vois le symbole de la réussite de la métropole et je remercie la ville de Lille, et vous-même, Madame, qui vous êtes inscrite dans cette histoire d'avoir porté ce club et, aujourd'hui, c'est à la Communauté de le faire...

Chacun appréciera la subtilité et la rationalité du raisonnement.

D'aucuns s'interrogent: mais pourquoi un stade en centre ville ? Ecoutez, nous ne voulons pas faire une ville à l'américaine. Nous n'installerons pas un stade à la croisée des autoroutes, en dehors des villes. Nous sommes issus d'une longue histoire européenne avec des villes datant du Moyen-Age et des temps modernes. C'est vrai que le territoire de Lille est quelque peu exigu, il suffit de regarder autour de soi mais c'est là tout son charme, c'est le charme de la métropole et de vos villes. C'est la raison pour laquelle nous attachons autant d'importance aux centres villes. Ne pensez-vous pas par ailleurs que ce soit une hérésie complète d'organiser la braderie en centre ville? Et pourtant, qui proposerait de la déplacer à l'extérieur de la ville ? On pourrait bien invoquer de multiples arguments pour ce faire mais il n'en est pas question. Nous avons le secret des centres villes parce que nous avons le secret de la ville, de la ville européenne, de la ville française; et c'est fort bien ainsi.

Je demeure moi-même dans le Vieux-Lille et nombre de gens ne vont pas au stade. Mais la clameur qui sort du stade, les soirs où l'équipe marque un but, c'est celle d'une ville et du sport dans la ville. C'est donc une raison de plus pour que le stade soit là où il est...

J'ai été sensible à l'argument de l'esprit communautaire, que M. DAUBRESSE a bien démontré, et de tout ce que nous avons réalisé ensemble. Ce soir, en acceptant cette proposition, vous renforcerez encore cet esprit communautaire car nous réglons habituellement nos problèmes comme nous le pouvons, c'est-à-dire à la majorité simple, mais dans ce cas précis, le projet de délibération requiert une majorité qualifiée pour être adopté et, ce faisant, nous sommes alors au-dessus des luttes politiques entre les uns et les autres. Chacun sait bien que pour obtenir une majorité des deux-tiers, c'est rassembler nécessairement ceux ayant certes des projets différents, des identités différentes mais qui se retrouvent dans un esprit communautaire. Et c'est vrai qu'accepter cette proposition, ce sera vraiment marquer aussi une avancée de l'esprit communautaire.

Enfin, certains auraient souhaité avoir le choix entre deux projets. Mais quelle étrange histoire que celle du très grand stade, pourquoi agiter ainsi des illusions ? Et, en tant que président, je n'ai eu aucune proposition concrète en ce sens.

Une équipe de football vivant sa vie, tantôt bien, tantôt moins bien; ses dirigeants oscillant entre deux projets pour se prononcer finalement en faveur de Grimonprez Jooris II. Mais alors quelle déception s'ils n'ont pas ce stade. Un site ailleurs qu'à Grimonprez Jooris ? Il n'y a eu aucune proposition concrète en ce sens parce qu'aucun ne répond à nos attentes. Quant au financement privé d'un grand stade, il n'y a aucune proposition non plus. Si, ce soir, on nous disait: voilà où on pounait réaliser le grand stade et voici l'argent, en nous précisant bien sûr d'où vient cet argent mais la situation est tout autre car votre décision, ce soir, c'est Grimonprez-Jooris II ou rien.

Si vous décidez de ne pas transférer le stade, il restera alors municipal; Je dis à M. RICHIR que la métropole est encore au second rang - j'ai pourtant un discours sur ce plan et je n'ai jamais cessé de l'avoir, je n'identifie pas la métropole avec les grandes capitales européennes; on y viendra sans doute un jour mais on n'y est pas encore - et une décision favorable renforcera son attrait; par contre, le contraire la déclassera.

Par conséquent, pour toutes ces raisons, et la plus simple est qu'il n'y a pas d'autre projet. (beaucoup en ont certes parlé mais de proposition concrète, aucune). Grimonprez Jooris II est donc le vrai projet et vous allez en décider ce soir. 

J'imagine que vous voulez maintenant une suspension de séance. La séance est suspendue.

…/…

M. LE PRESIDENT- La séance est reprise et nous allons écouter les explications de vote des uns et des autres. Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, nous voterons d'abord sur le projet de délibération cadre (la majorité simple suffit pour que le rapport soit adopté) et, ensuite, sur le transfert du stade Grimonprez Jooris à Lille Métropole Communauté Urbaine (la majorité des deux-tiers est alors requise pour que le rapport soit adopté).

Monsieur SEGARD.

M. SEGARD - Monsieur LE PRESIDENT, chers collègues, s'agissant du projet de délibération cadre, nous retrouvons dans celui-ci beaucoup de nos contributions de ces derniers jours et de ces dernières heures. Nous sommes donc rassurés; elle est conforme à notre raison d'être. C'est la raison pour laquelle le groupe émettra un vote franc et massif en faveur de ce projet de délibération cadre.

S'agissant maintenant du rapport « Transfert de l'équipement sportif - Stade Grimonprez-Jooris », vous nous demandez, Monsieur LE PRESIDENT, d'être, en l'occurrence, plus ou moins les arbitres de la décision. Vous avez bien expliqué tout à l'heure l'enjeu de notre position et la difficulté de l'exercice, le rapport requiert non pas une majorité simple mais une majorité des deux tiers pour être adopté.

Je suis toutefois obligé, malheureusement, de rappeler que ces dernières semaines des pressions, sous de multiples formes et dans tous les cas navrantes, ont eu lieu. C'est facile de clamer haut et fort que si rien n'est décidé, ce sera à cause du GADEC. Non, mes chers collègues, si rien ne se décide, nous n'allons certainement pas en porter la responsabilité. Tout le monde peut dire ce soir qu'il connaît l'historique de ce dossier, lourd, qui a fait couler beaucoup d'encre, engendré beaucoup de déceptions sur tous les bancs, et qui n'a certainement pas contribué à une bonne image des décideurs publics, et je dirais des décideurs en général.

Pour nous, la vraie question est la suivante: qu'attendons-nous du LOSC ? Tout le monde est d'accord ici pour dire que nous attendons sa pleine réussite et une équipe de football qui réussit, contribue à la notoriété de la ville et, dans notre cas, certainement à la notoriété de notre métropole.

Dès lors, il faut lui donner les moyens de jouer et de bien jouer même si là, vous en convenez tous, et M. LE PRESIDENT l'a maintes fois rappelé, nous ne détenons pas toutes les clés et ce n'est pas Lille Métropole Communauté Urbaine qui marque les buts. Tout le monde doit donc également prendre ses responsabilités.


L'agrandissement du stade Grimonprez-Jooris est avant tout, pour nous, et reste un projet municipal que l'on propose de rendre communautaire. Est-il la meilleure des solutions ? Nous l'avons dit depuis le début des débats et nous le confirmons: pour nous, la réponse est non puisque c'est une solution de court terme. Je ne suis pas le seul à le dire car je l'ai lu et entendu ailleurs, c'est une solution provisoire et nous réfléchirons à terme à un autre projet.

Pour l'instant, l'option choisie continue de susciter des avis divergents sur sa capacité d'accessibilité, le tout dans un contexte de recours juridique mené par des riverains attachés au patrimoine lillois.

Parallèlement, le Stadium de Villeneuve d'Ascq, équipement communautaire, fait l'objet, depuis quelque temps, de travaux importants et multiples; ce soir, ce sont près de 7 M€ de dépenses qui seront décidés pour le mettre aux normes. Dès lors, nous avançons l'idée suivante: pourquoi ne pas chercher à optimiser l'argent investi ? Le LOSC peut jouer au Stadium et, si le transfert de Grimonprez-Jooris est adopté, nous savons tous que le Stadium accueillera l'équipe pendant une période provisoire. Donc, le Stadium reste, pour nous, une réponse immédiate à nos besoins et il faut arrêter de considérer - c'est vrai, nous avons tous l'esprit métropolitain mais, de temps en temps, l'esprit communal domine -  que Villeneuve d'Ascq est au bout du monde.

Immédiatement, pour ne pas perdre plus de temps, pour l'avenir, mettons-nous autour de la table avec tous les interlocuteurs concernés (sportifs, économistes, et élus) pour envisager concrètement un grand équipement polyvalent répondant aux besoins du LOSC mais aussi à ceux des habitants de la métropole, même si sa réalisation se fera dans un délai un peu plus long. Et ce grand équipement sera peut-être le Stadium ou un autre équipement ailleurs.

La sagesse malheureusement ne l’emportera pas.

Je viens de résumer notre position bien connue, largement critiquée aussi; on nous traite de rêveurs, d'empêcheurs de tourner en rond, de faire perdre du temps. Mais, mes chers amis, quand M. ROMAN avait le dossier dès les années 97-98, il le sait, nous réclamions déjà à l'époque un grand débat sur un positionnement plus métropolitain d'un équipement prêt à accueillir une grande équipe. Que de temps perdu ! Regardez également le temps que, collectivement, nous avons perdu parce que nous ne nous sommes pas donné, en son temps, tous les moyens, comme l'a dit M. DAUBRESSE tout à l'heure, d'étudier ce dossier. Nous avons réclamé, il y a longtemps -il y a eu certes des pseudo débats- des études comparatives, notamment sur le Stadium; depuis ce temps, nous aurions pu alors disposer d'autres solutions et, ce soir, peut-être le débat aurait été tout autre ou il se serait déroulé bien avant.

Le GADEC vous a posé un certain nombre de questions; vous nous avez apporté les réponses traditionnelles, pour partie, malheureusement, nous ne sommes pas plus convaincus. Pour autant, notre groupe sera-t-il considéré demain comme le meurtrier du LOSC, comme certains aimeraient, bien entendu, nous cataloguer ?

Mes chers collègues, nous prendrons ce soir nos responsabilités. Je veux dire avant tout et c'est la raison principale de notre position de ce soir, que nous ne cautionnons pas la manière dont se sont déroulés les débats sur ce premier transfert d'équipement. Et pour répondre à M. DAUBRESSE, je ne vais pas marquer contre mon camp. Quand un joueur marque contre son camp, il ne le fait pas exprès, et nous sommes des élus responsables, Monsieur LE PRESIDENT, nous ne chercherons pas à nous mettre en dehors du champ; je pense vous l'avoir rappelé tout à l'heure, nous avons largement contribué à la métropolisation et nous continuerons encore demain.

Sommes-nous au terme d'un match de coupe où, là, le petit peut gagner ? Nous considérons que nous sommes au terme d'un championnat difficile et que c'est le dernier match de barrage qui permettra notre accession ou pas dans la Champion's League. Nous espérons que le LOSC aille le plus rapidement possible retrouver les grandes équipes européennes en Champion's League et, pour que vous ayez les possibilités d'accueillir ici, à Lille, et non plus dans un autre stade régional, les autres équipes métropolitaines, c'est à la quasi unanimité que le groupe a décidé de ne pas participer au vote et nous espérons ainsi que, par notre position, les transferts soient, à l'avenir, préparés différemment et que le LOSC marque des buts, finisse en tête du championnat et qu'en 2005, Madame AUBRY, nous soyons à vos côtés pour clamer: Tous ensemble, avec le LOSC ! 

M. LE PRÉSIDENT- Merci ; Monsieur DECOCQ.

M. DECOCQ - Monsieur LE PRESIDENT, sur le projet de délibération cadre, prenant en compte les derniers aménagements qui lui ont été apportés et appréciant particulièrement la proposition, qui est une très bonne proposition, d'envisager le transfert de la patinoire Serge Charles à Lille Métropole Communauté Urbaine, le groupe Union pour la Métropole votera en faveur de la délibération cadre.

Tu me prends ma patinoire, je vote pour ton stade. Match nul ! Vive le « consensus communautaire » !

S'agissant du transfert de Grimonprez-Jooris à Lille Métropole Communauté Urbaine, compte tenu des dernières précisions apportées par Mme AUBRY et par vous-même, Monsieur le PRÉSIDENT, le groupe votera, dans sa majorité, en faveur du rapport.

M LE PRÉSIDENT- Merci, Monsieur DECOCQ.

Monsieur ROMAN, nous vous écoutons.

M ROMAN - Monsieur LE PRESIDENT, ce n'est naturellement pas un scoop de dire que le groupe socialiste, qui ne peut se plaindre de ne pas avoir été associé depuis l'origine de tout ce travail, votera unanimement en faveur des deux projets de délibération.

Ce soir, au-delà du vote qui, semble t-il, sera massif en faveur du projet de délibération d'après ce que viennent de déclarer MM. DECOCQ et SEGARD, il est essentiel de noter, derrière ce que Mme AUBRY estimait être des positions légitimes (tout le monde n'est pas forcement convaincu par des arguments nous ayant nous-mêmes convaincus et il faut respecter cette position) que nous serons collectivement capables d'affronter une situation qui, comme vous le disiez, Monsieur LE PRESIDENT, nécessite un rassemblement au-delà des lignes traditionnelles pour continuer à faire avancer la métropole. Il semble que la responsabilité de chacune et de chacun puisse conduire, à l'occasion du vote que nous allons émettre dans quelques instants, à cette prise en compte et je crois que c'est une excellente chose.

Même si, comme le soulignait M. SEGARD, on peut toujours regretter de ne pas avoir débattu assez tôt (et ce n'est pas la ville de Lille qui est en cause puisque M. SEGARD remonte aux années 97 ou 98), il n'empêche que jamais nous n'avons pu disposer d'un dossier aussi complet et aussi argumenté que celui qui a été présenté par la ville de Lille lors de la réunion d'information du 26 septembre dernier.

S'agissant plus particulièrement du rapport relatif au transfert de l'équipement, je vais vous dire, après avoir entendu Mme AUBRY, les raisons pour lesquelles je voterai en faveur du transfert et, pour ce faire, je reprends son argumentation, elle m'en pardonnera.

Ces raisons tiennent, justement, à la raison sur un certain nombre d'arguments techniquement présents dans le dossier mais aussi pour des raisons de cœur. Il est important de prendre en compte cette dimension du cœur dans des dossiers qui sont, sans doute, un peu nouveaux pour cette Communauté puisqu'on est très habitué à des considérations techniques. Pouvoir prendre en compte cette dimension du cœur des habitants de cette métropole, on le fait à l'occasion de ces deux rapports et c'est un argument supplémentaire qui milite en leur faveur.

M. LE PRÉSIDENT- Merci, Monsieur ROMAN.

M. QUIQUET - Monsieur LE PRESIDENT, nous arrivons au terme d'un débat que je juge, pour ma part, de très grande qualité, respectueux du point de vue de chacun des orateurs. Des questions ont été posées, nombreuses, justifiées et des réponses ont été apportées. 

Le groupe les Verts votera en faveur des deux rapports.

M LE PRÉSIDENT - Merci; Monsieur LEBAS.

M. LEBAS - Monsieur LE PRESIDENT, je vous confirme, s'agissant du projet de délibération cadre, compte tenu de la qualité du travail fait dans la journée, que nous émettrons un vote positif à son égard. En ce qui concerne le transfert de l'équipement, notre groupe demeurera partagé dans son vote sur ce rapport.

M. LE PRÉSIDENT - Merci.

M. MARESCAUX - Monsieur LE PRESIDENT, j'ai expliqué tout à l'heure notre position; M. DELGRANGE également. Nous votons en faveur des deux rapports.

M. LE PRÉSIDENT - Merci; Monsieur ELEGEEST.

M.ELEGEEST - Il s'agit simplement d'une confirmation.

Nous voterons évidemment en faveur du projet de délibération cadre et, pour le transfert du stade, les arguments nous ont convaincus, ils ont été développés de façon très positive depuis longtemps; le groupe APM votera également en sa faveur, et sans être victime de transversalité.

M LE PRÉSIDENT - Merci, tout le monde s'est exprimé au nom des groupes. Nous allons procéder au vote du projet de délibération cadre.


Le vote est ouvert et je vous remercie de bien vouloir respecter les consignes d'utilisation du boîtier électronique. Vous pouvez maintenant voter.

Tout le monde a donc voté; le scrutin est clos. Le résultat est le suivant:

Nombre de votants
170 

Pour
160

Contre
4

Abstentions
4

Ne participent pas au vote
2

Le rapport est adopté à une forte majorité.

(Applaudissements)


Nous passons au deuxième vote concernant le transfert de l'équipement. A nouveau, je vous demande de respecter les consignes de vote. Le scrutin est ouvert.

Le résultat est le suivant:

Nombre de votants
170

Pour
109

Contre
 9

Abstentions
7

Ne participent pas au vote
 45

On félicite particulièrement les 45 élus qui, en ne participant pas au vote, ont permis l’adoption du projet. 109 sur 170 c’est en effet moins des deux tiers prévus par la loi, tandis qu’avec 109 sur 125 on passe au-dessus du seuil légal. Contrairement à la tradition le décompte personnel des voix ne sera pas affiché. On ne saura donc pas qui sont les 45 élus courageux.

